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LA PUBLICATION : BILAN ET PERSPECTIVES

Chaque année, l’équipe des études économiques de Québec International fait la lumière sur divers indica-
teurs économiques importants dans le cadre de sa publication nommée « Bilan et perspectives ». 

NOTE AUX LECTEURS

Cette étude a été produite par l’équipe des études économiques et veille stratégique de Québec Inter-
national. Les professionnels de cette équipe ont pour mandat d’assurer la disponibilité d’une information 
économique de qualité. Ils sont appelés à suivre l’évolution de la conjoncture économique et de l’environ-
nement d’affaires à l’échelle régionale, nationale et internationale et à réaliser différentes recherches et 
analyses permettant d’identifier des opportunités, d’orienter les stratégies de développement et de définir 
les actions à mettre en place pour soutenir la croissance de notre économie régionale. Pour en savoir 
plus sur les services offerts par Québec International, nous vous invitons à visiter notre site Internet au  
www.quebecinternational.ca.

En plus d’analyser les données de l’an précédent, les économistes considèrent le contexte en cours et les 
scénarios de projection à moyen et long terme pour se forger une opinion sur les changements à prévoir. 
Québec International est ainsi heureuse de vous dévoiler la section Investissement de ce document, qui 
brosse un portrait des immobilisations majeures réalisées dans la RMR en 2022 et les perspectives d’inves-
tissement pour 2023 et les années à venir.

CARTE DE LA RMR DE QUÉBEC

http://www.quebecinternational.ca
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8 290                                                 
mises en chantier

en chute de 12 %  
par rapport à 2021                                                

5 % 
de croissance dans  
les investissements               

en construction                                                        

MARCHÉ DU LOGEMENT

FAITS SAILLANTS SUR L’INVESTISSEMENT DANS LA RMR DE QUÉBEC 
 EN 2022

5,5 G$
construction  
de bâtiments                   

49 % 
de croissance  

des investissements 
 en construction de bâtiments  

pour le non résidentiel

5,05 G$                 
pour des investissements  

en immobilisation

Avertissement : Ce document fournit notamment les estimations provisoires pour 2020 et les intentions pour 2021 des dépenses en immobilisations corporelles non résidentielles.  
Ces chiffres ont été publiés par l’Institut de la statistique du Québec le 14 juin 2021. Les données provisoires et les intentions sont sujettes à révision et ne peuvent pas être considérées 
comme aussi fiables que les données réelles. Les projets de construction et les achats de machineries peuvent être annulés ou reportés, ou voir leurs échéanciers modifiés.

INVESTISSEMENTS ET IMMOBILISATIONS

$

FILIALES ÉTRANGÈRES

60 980                                
emplois directs  

et indirects 

797 M$                               
en revenus  

pour le gouvernement  
provincial            

274
filiales étrangères 
dans la RMR de Québec

13 %
de croissance  
des dépenses

dans le multifamilial



SOMMAIRE
Avec un peu plus de 5,05 G$ d’intentions de dépenses en 20221, l’investissement en Immobilisations cor-
porelles non résidentielles dans la région métropolitaine de recensement (RMR) de Québec a connu un 
bond de 25 % par rapport à 2021. La région avait enregistré alors 4,3 G$ d’investissements selon les chiffres 
provisoires. L’essentiel de cette croissance en 2022 a été induit par les activités de Construction qui ont 
attiré au-delà de la moitié des intentions de dépenses (62,9 %) contre un peu plus du tiers (37,1 %) pour le 
Matériel et Outillage.

Le secteur spécifique de la Construction de bâtiments (non résidentiel et résidentiel) de la RMR a lui aussi 
connu une croissance importante des investissements de l’ordre de 16 %. Dans ce secteur, c’est le non 
résidentiel qui a inscrit un bond record des investissements de 49 % grâce notamment au segment de l’Ins-
titutionnel et gouvernemental dont les dépenses ont doublé. Le secteur résidentiel a vécu, quant à lui, une 
croissance plus modeste des dollars investis et une chute du nombre de logements mis en chantier, après 
une année 2021 marquée par une surchauffe. 

Cette baisse semble s’accentuer au premier trimestre de 2023 qui a vu le nombre de mises en chantier 
dans la RMR diminuer de moitié comparativement au même trimestre en 2022. On se rappellera qu’au bilan 
précédent (2021-2022), les résultats étaient tout autre. Les données révélaient une performance historique 
de la RMR de Québec, tant pour les mises en chantier, la construction que les logements achevés. Cette 
baisse historique du nombre de mises en chantier observée cette année constitue un défi pour la RMR 
de Québec qui a enregistré au même moment un taux d’accroissement exceptionnel de sa population  
(14,5 pour mille). De plus, le marché de l’emploi de la RMR, qui trône au premier rang des régions cana-
diennes, rendra le besoin de logement dans la région encore plus aigu considérant qu’il faudra accueillir de 
nouveaux travailleurs qui seront de plus en plus nombreux à venir s’installer.

Le bilan 2022-2023 permet aussi de constater la part importante de l’investissement étranger dans les 
intentions de dépenses dans la RMR. À cet effet, plus du quart (27 %) des dollars privés investis en 2022 
étaient d’origine étrangère (États-Unis, Europe, et ailleurs). Le nombre de filiales étrangères a aussi consi-
dérablement augmenté par rapport à 2018 (10 % de plus). Leurs chiffres d’affaires et leurs retombées 
économiques s’évaluaient en 2022 à plusieurs milliards (19,9 G$ pour le chiffre d’affaires et 11,3 G$ pour 
les retombées). Le tout représentant près de 800 M$ de revenus pour le gouvernement provincial, et plus 
de 600 M$ pour le gouvernement fédéral auxquels s’ajoutent plus de 60 000 emplois directs et indirects 
pour la région de Québec. 

1	  Source : Institut de la statistique du Québec, juillet 2022
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INTRODUCTION
Les investissements ou dépenses en immobilisations sont une composante importante de l’économie qui 
permet de mesurer le dynamisme et les perspectives de croissance d’une région. Les dépenses en im-
mobilisations réfèrent à des dépenses faites par une entreprise ou une organisation pour l’acquisition 
d’actifs durables neufs relatifs aux constructions nouvelles, aux améliorations importantes apportées à des 
constructions existantes, ainsi que l’achat de machines et d’équipements neufs. Ces dépenses excluent 
l’achat de terrains, de constructions déjà existantes, de machines ou d’équipements d’occasion non im-
portés.

Plusieurs indicateurs sont utilisés pour analyser l’investissement, dont les dépenses en immobilisations 
corporelles et non corporelles, les dépenses en construction de bâtiments et réparations, l’évolution du 
marché immobilier (mises en chantier, revente, etc.). Pour la plupart de ces indicateurs, on distingue d’un 
côté le secteur résidentiel et de l’autre, le secteur non résidentiel, tout comme les immobilisations corpo-
relles (actifs physiques) et les immobilisations non corporelles (actifs immatériels).

Cette section du Bilan et perspectives 2022-2023, consacré aux investissements, dresse l’état de certains 
de ces indicateurs afin d’apprécier le dynamisme économique de la grande région de Québec. Le docu-
ment est articulé autour de trois grands axes :

1.	 Le premier aborde les investissements en Immobilisations corporelles non résidentielles;

2.	 Le second analyse la provenance de ces investissements, en particulier celles du secteur privé;

3.	 Le troisième est consacré au marché immobilier résidentiel et met en lumière les contre-performances 
de la région en matière de mise en chantier;

4.	 La conclusion revient sur les perspectives et scénarios en vue pour les années à venir, et ce, rela-
tivement aux projets d’investissements en cours ou récemment annoncés et compilés par Québec 
International.

En raison de la nature des données sur l’investissement, il faut quelques années d’ajustements et de contrôle 
pour que les données passent du statut de provisoire à celui de final. Les données de 2022 demeurent donc 
des intentions de dépenses et celles de 2021 sont des données encore provisoires. Pour toutes ces raisons, 
et pour rester cohérent avec les données des précédentes années et permettre leur comparabilité, l’effet 
de l’inflation n’a pas été contrôlé.
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INVESTISSEMENT EN IMMOBILISATIONS 
CORPORELLES NON RÉSIDENTIELLES EN 2022
En 2022, l’Institut de la statistique du Québec (ISQ) estimait les intentions de dépenses en immobilisations 
corporelles non résidentielles à un peu plus de 5 G$. C’est une croissance de 25 % par rapport à 2021 alors 
que les données provisoires situaient les intentions d’investissements à 4 G$.

Encadré 1 : On distingue deux grands types d’immobilisations : 1) les immobilisations corporelles qui com-
prennent, d’une part, la Construction de bâtiments, et d’autre part, le Matériel et Outillage; 2) les immobili-
sations non corporelles qui comprennent les dépenses pour les logiciels, la recherche et développement, la 
prospection minière, pétrolière ou gazière, etc. Cette partie traite uniquement des immobilisations corpo-
relles qui, pour rappel, sont des actifs physiques qui incluent le coût des usines, du matériel et de l’outillage 
neufs dont la durée d’utilisation dépasse un an. Certaines dépenses comme l’achat de terrain, les construc-
tions déjà existantes, le matériel d’occasion non importé sont exclues dans les dépenses comptabilisées. 

Graphique 1 – Évolution des dépenses en immobilisations corporelles non résidentielles dans 	
	 la RMR de Québec de 2016 à 2022i (millions $)
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Sources : Institut de la statistique du Québec (ISQ), compilation de Québec International

Ces montants, s’ils se confirmaient, feraient de 2022 une année record, devançant la performance de 
l’année 2018 où les dépenses en immobilisations corporelles non résidentielles avaient atteint dans la 
région le montant de 4,6 G$.

Répartition des dollars investis en immobilisations  
corporelles non résidentielles entre la Construction et  
le Matériel et Outillage

Graphique 2 – Répartition des dépenses en immobilisations corporelles non résidentielles 		
	  dans la RMR de Québec en 2022 (total = 5,05 G$)
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En 2022, un peu moins des deux tiers (soit, 3,2 G$) des intentions de dépenses en immobilisations corpo-
relles non résidentielles (actifs physiques) étaient destinées à la Construction contre un peu plus du tiers 
(37,1 %) au Matériel et Outillage. Si les montants sont restés les mêmes pour la Construction qu’en 2021, la 
part du Matériel et Outillage a connu une progression par rapport à 2021 alors qu’elle représentait 35,2 % 
des dépenses. 

La composante Construction a aussi battu le record des quinze dernières années : 3,2 G$ d’intentions de 
dépenses, soit 17 % de plus que le précédent record (2018) où on avait enregistré 2,7 G$.

Graphique 3 – Évolution de la répartition des dollars dépensés en immobilisations  
	  corporelles non résidentielles dans la RMR de Québec de 2012 à 2022
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Sources : ISQ. Enquête sur les projets d’investissement au Québec, compilation de Québec International

Le graphique ci-dessus montre que la composante Matériel et Outillage connaît une progression soutenue 
du montant des dépenses depuis 2015, mais elle peine encore à retrouver les niveaux d’avant 2010. Quant 
à la composante Construction, elle s’est rattrapée après le creux noté entre 2020 et 2021.  

Répartition des dépenses en immobilisations corporelles non 
résidentielles selon la propriété (public/privé)

Encadré 2 : Pour rappel, l’Enquête sur les dépenses en immobilisation de Statistique Canada définit la 
Construction comme « une activité humaine se traduisant par l’érection, l’assemblage ou l’achèvement 
d’un bâtiment ou d’un autre genre d’ouvrage autoportant et immobile dont les fondations, l’assise ou l’em-
placement sont permanents ». Les dépenses en Matériel et Outillage représentent, quant à elles, « le total 
des frais capitalisés consacrés à des appareils tels que les automobiles, chaudières, compresseurs, engins 
de terrassement ou de manutention, génératrices, moteurs, fournitures de bureau et de magasin, matériel 
professionnel et scientifique, pompes, outils et transformateurs ».

En 2022, 40 % des dollars destinés aux immobilisations corporelles non résidentielles (soit, 2 G$) prove-
naient du privé comparativement à 41,7 % en 2021. Pour l’investissement public, c’est une croissance des 
dépenses de l’ordre de 48,6 % sur la même période.

Les données (voir graphique ci-dessous) montrent également que la part du public semble plus impor-
tante dans la RMR de Québec comparativement à celle de Montréal, ainsi qu’à la moyenne de l’ensemble 
du Québec. 
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Graphique 4 – Répartition des intentions de dépenses en immobilisations corporelles  
	  non résidentielles selon la propriété en 2022 : Québec, Montréal,  
	  ensemble du Québec 
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Sources : ISQ. Enquête sur les projets d’investissement au Québec, compilation de Québec International

Dans la RMR de Québec, la majorité des dollars immobilisés par le privé (59 %) était destinée au Matériel 
et Outillage et le reste pour la Construction. La tendance était inverse pour les dollars publics, avec plus 
du trois quarts (78 %) destinés à la Construction et un peu moins du quart (22 %) au Matériel et Outillage.

Répartition des dollars investis selon le type d’industries 
(industries de services et industries de biens)
En 2022, les industries productrices de services avaient attiré 83,1 % des intentions de dépenses en 
immobilisations non corporelles enregistrées dans la RMR de Québec (soit, 4,2 G$), contre 16,9 % (soit,  
851 M$) pour les industries productrices de biens. Les proportions étaient semblables en 2021 et les années 
précédentes. Dans l’ensemble, les industries productrices de services accaparent plus de 80 % des inves-
tissements en immobilisations dans la RMR, soit une proportion correspondant à leur importance dans 
l’économie, en termes de PIB, de nombre d’emplois, etc.

Graphique 5 – Répartition des intentions de dépenses en investissements entre les  
	  deux types d’industries en 2022i (total = 5,05 G$)
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Sources : Institut de la statistique du Québec. Enquête sur les projets d’investissement au Québec, exploitation des données du ministère 
des Affaires municipales et de l’Habitation, de la Commission de la construction du Québec, du ministère des Pêches et des Océans du 
Canada, du ministère de la Santé et des Services sociaux, de Statistique Canada. Compilation de Québec International.

Cette répartition des investissements en immobilisations corporelles non résidentielles entre les deux types 
d’industries est presque la même en 2022 pour la RMR de Montréal (80/20). Pour l’ensemble du Québec, 
les proportions tournent autour de deux tiers/un tiers. Le graphique ci-dessous l’illustre bien.
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Graphique 6 – Répartition des investissements en immobilisations selon le type d’industries 	
	  en 2022 : Québec, Montréal et l’ensemble du Québec
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Sources : Institut de la statistique du Québec. Enquête sur les projets d’investissement au Québec, exploitation des données du ministère 
des Affaires municipales et de l’Habitation, de la Commission de la construction du Québec, du ministère des Pêches et Océan Canada, 
du ministère de la Santé et des Services sociaux, de Statistique du Canada. Compilation de Québec international

Région de provenance des dollars privés investis en  
immobilisations corporelles non résidentielles dans la RMR

Graphique 7 – Provenance des intentions de dépenses en immobilisations corporelles  
	  non résidentielles privées en 2022 (total = 2,03 G$)
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Sources : ISQ. Enquête sur les projets d’investissement au Québec. Compilation de Québec International

En 2022, plus de deux tiers des dollars privés immobilisés (1,3 G$) provenaient du Québec, et le  
cinquième (20 %), correspondant à 408 M$ était de propriété étatsunienne. Globalement, c’est un peu plus 
du quart des intentions de dépenses privées (27 %) qui provenaient de l’étranger :  États-Unis, Europe, et 
autres. Cela montre que la RMR attire beaucoup d’investissements étrangers, mais également des filiales  
étrangères sur lesquelles est dirigée une partie de cet investissement. Leur nombre a considérablement 
augmenté (près de 300 recensées dans la RMR en 2022) tout autant que leur impact sur l’économie régio-
nale. Les données colligées par QI ont permis d’établir leur chiffre d’affaires en 2022 à 19,9 G$.
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PRÉSENCE DES FILIALES ÉTRANGÈRES DANS  
LA RÉGION  

En 2022, le nombre de filiales présentes sur le territoire de la région de Québec s’élevait à 274, soit une 
hausse de 10 % (+25 filiales) par rapport à 2018. Parmi les pays de provenance des filiales, figuraient au 
premier rang les États-Unis d’Amérique avec 109 des 274 filiales présentes sur le territoire, soit 40 % des 
filiales étrangères dans la région. On retrouve le reste du Canada en deuxième position avec 53 filiales, soit 
19 % du total des filiales, suivi par la France avec 29 filiales étrangères (soit, 11 %).

Graphique 8 – Répartition des filiales étrangères selon le pays de provenance en 2022
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Source : Québec International, portrait des filiales étrangères, 2018 et 2022

Impacts économiques des filiales étrangères sur  
l’économie de la région 

Les données utilisées pour calculer l’impact économique des filiales étrangères proviennent des 
bases de données de Québec International, ainsi que des résultats du Modèle intersectoriel uti-
lisé par l’ISQ pour calculer l’impact des secteurs d’activité sur l’économie. Grâce à ces différentes 
sources, nous avons pu obtenir des informations sur les emplois, les chiffres d’affaires et les retom-
bées économiques des filiales étrangères. Le chiffre d’affaires des entreprises a été obtenu grâce 
au ratio entre la masse salariale et le chiffre d’affaires dans chaque secteur d’activité. Il est impor-
tant de noter que le calcul à partir de la masse salariale basée sur le salaire annuel moyen, bien 
qu’objectivement plus fiable, est une estimation conservatrice. Les filiales étrangères sont historique-
ment des entreprises employant plus de personnes et ayant des chiffres d’affaires plus élevés que 
la moyenne. On peut ainsi considérer la masse salariale comme l’impact minimum produit par ces  
entreprises sur le territoire régional. Quant au modèle intersectoriel du Québec (MISQ), c’est un 
instrument d’analyse permettant de mesurer l’incidence économique d’un projet de dépenses dans 
l’économie québécoise. Les résultats estimés par le MISQ permettent non seulement d’apprécier l’impact 
économique d’un secteur, mais aussi de comparer cet impact à celui d’autres secteurs d’activité de 
l’économie québécoise. 

Une partie de l’investissement étranger enregistré en 2022 provient des intentions de dépenses des filiales 
étrangères installées dans la RMR. Leur nombre et leur impact sur l’économie de la région ne cessent 
d’augmenter en termes d’emplois et de revenus.
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Tableau 1 – Évolution de la présence et de l’impact des filiales étrangères dans la région  
	 de Québec entre 2018 et 2022

2022 2018 Variation
Nombre de filiales 274 249 10,0 %

Emplois directs 32 705 31 877 2,6 %

Emplois indirects 28 275 17 421 62,3 %

Emplois totaux 60 980 52 298 16,6 %

Source : Québec International, portrait des filiales étrangères, 2022

Les données colligées par Québec International, en collaboration avec l’ISQ, permettent d’établir que les 
filiales étrangères ont contribué en 2022 pour environ 14 % de l’emploi direct et indirect dans la région (sur 
un total d’environ 432 800). Leur impact financier pour la région et les différents ordres de gouvernement 
a été tout aussi important en 2022. 

Quelques chiffres sur l’impact des filiales étrangères en 2022

La présence des filiales étrangères a généré des revenus substantiels pour la région et plus particulière-
ment pour les deux paliers de gouvernement. Ces revenus se répartissaient, entre autres, comme suit :

Graphique 9 – Estimation de la répartition des revenus gouvernementaux  
	  (sans la parafiscalité) générés par les filiales étrangères 
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Valeur ajoutée des filiales étrangères dans les deux rives  
de la RMR
L’impact économique des filiales étrangères en termes de Valeur ajoutée (PIB) dans l’économie de la région 
de Québec s’élève à plus de 11,3 G$ en 2022. 

Tableau 2 – Chiffres d’affaires et retombées économiques

Répartition de la valeur ajoutée des filiales étrangères à Québec en 2022
Municipalité Filiales Chiffre d’affaires (G$) Valeur ajoutée au PIB (G$)

Québec 203 9,3 5,8

Lévis 25 6,7 2,3

Autres filiales dans  
la région

46 4,0 3,1

Total 274 19,9 11,3

Source : Québec International, portrait des filiales étrangères, 2022

Les grands secteurs d’activité des filiales étrangères
Les filières étrangères sont présentes dans tous les secteurs d’activité de l’économie de la région  
de Québec. Le secteur du commerce de détail et de gros est celui qui en accueille le plus 
(45 entreprises), suivi par l’agroalimentaire (20 entreprises) et les services informatiques (15 entreprises). 
Le graphique ci-dessous illustre bien cette répartition. 

Graphique 10 – Répartition des filiales étrangères par secteur d’activité dans la région  
	    de Québec en 2022
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INVESTISSEMENTS DANS LE SECTEUR DE LA 
CONSTRUCTION DE BÂTIMENTS (RÉSIDENTIELS 
ET NON RÉSIDENTIELS)2

En 2022, la RMR de Québec avait enregistré 5,5 G$ d’intentions de dépenses en Construction de bâtiments. 
Cette croissance des investissements de 16 % est supérieure à 2021 alors que la région enregistrait des 
investissements de 4,8 G$, selon les chiffres provisoires. 

Graphique 11 – Évolution des dépenses en construction de bâtiments résidentiels et  
	   non résidentiels dans la région de Québec de 2013 à 2022
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Sources : Statistique Canada. Tableau 34-10-0175-01 Investissement en construction de bâtiments. Compilation de Québec International

Le secteur non résidentiel a enregistré un bond de 49 % des investissements par rapport à 2021 alors que 
le résidentiel a connu seulement un bond de 5 %. Le secteur non résidentiel a été essentiellement porté 
par l’Institutionnel et le gouvernemental, d’une part, et le commercial de l’autre. L’Institutionnel et gouver-
nemental a vu les investissements doubler, passant de 287 M$ en 2021 à 707 M$ en 2022. Le Commercial 
a fait un bond de 26 %.

Graphique 12 – Répartition des investissements dans le secteur non résidentiel de 2013 à 2022
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Sources : Statistique Canada. Tableau 34-10-0175-01 Investissement en construction de bâtiments résidentiels et non résidentiels.  
Compilation de Québec International

2	 Selon Statistique Canada, « l’investissement dans la construction de bâtiments résidentiels et non résidentiels représente la valeur des 
dépenses engagées par les ménages, les entreprises et les administrations publiques pour construire des immeubles, à l’exclusion de 
la valeur des terres ». Cet indicateur permet de se concentrer spécifiquement sur le marché de la construction qui occupe une place 
prépondérante dans la structure des économies des RMR canadiennes et de comparer plus facilement le secteur résidentiel et non 
résidentiel en matière de construction. Pour chaque secteur, il permet également d’analyser les investissements en fonction des types 
de bâtiments : industriel, commercial, institutionnel pour le non résidentiel; l’unifamilial, le multifamilial, les jumelés, les appartements 
pour le résidentiel.



1515

La hausse de 5 % dans le secteur résidentiel a été essentiellement portée par le multifamilial qui a connu 
une croissance de 13 % des intentions de dépenses comparativement à 5 % pour le segment unifamilial. 

Graphique 13 – Évolution des investissements dans le secteur résidentiel de 2013 à 2022
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Sources : Statistique Canada. Tableau 34-10-0175-01 Investissement en construction de bâtiments résidentiels et non résidentiels. 
Compilation de Québec International

Cependant, dans l’ensemble et comparativement aux années antérieures, la croissance des dépenses dans 
le secteur résidentiel demeure modeste malgré un besoin de logements assez important. L’effet de l’infla-
tion allié à la montée des taux d’intérêt se reflète aussi sur le nombre de mises en chantier qui ont enre-
gistré une baisse de 12 % dans la région en 2022. La RMR de Montréal aussi a connu une baisse en ce qui a 
trait aux mises en chantier.  

Graphique 14 – Évolution des mises en chantier dans les RMR de Québec et Montréal  
	    de 2013 à 2022
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Source : Statistique Canada. Tableau 34-10-0134-01 Société canadienne d’hypothèques et de logement, logements mis en chantier, en 
construction et achèvements dans certaines régions métropolitaines de recensement, annuel

Au regard de 2023, il est à craindre une baisse encore plus prononcée du nombre de logements mis en 
chantier en raison de la combinaison de l’impact de l’inflation et de la montée des taux directeurs qui risque 
de faire son plein effet cette année. Quant au marché de la propriété, la conséquence risque d’être une 
poursuite de la montée des prix (qui connaissent une accalmie temporaire) due à la baisse du nombre de 
nouvelles inscriptions. Au niveau locatif, la pression se fait déjà sentir avec une augmentation des prix du 
loyer comme le montre le dernier rapport de la SCHL (Perspectives du marché de l’habitation, printemps 
2023). 
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PERSPECTIVES D’INVESTISSEMENTS POUR 2023 ET 
APRÈS

Dans le secteur résidentiel, les chiffres sur les dépenses en construction montrent déjà une certaine stagna-
tion. Avec la flambée des prix de la construction, la montée des taux hypothécaires et les problématiques 
de disponibilité de main-d’œuvre, un ralentissement des investissements dans ce secteur est fort probable 
d’après plusieurs analyses. La baisse du nombre de logements mis en chantier en 2022 mentionné plus 
haut témoigne de cette tendance. 

Cette chute pourrait être encore plus vertigineuse dans les prochains mois si la tendance relevée en ce  
premier trimestre de 2023 se maintient. À ce titre, comparativement au premier trimestre de 2022, 
le nombre de mises en chantier a diminué de moitié pour la RMR de Québec. La RMR de Montréal suit la 
même tendance, quoique moins prononcée, en raison d’une descente amorcée plus tôt. 

Graphique 15 – Évolution des mises en chantier dans les RMR de Québec et Montréal :  
	    T1 2016 à T1 2023
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Source : Statistique Canada. Tableau 34-10-0140-01 Société canadienne d’hypothèques et de logement, logements mis en chantier dans 
les centres de 10 000 habitants et plus, pour Canada, provinces, et régions métropolitaines de recensement, désaisonnalisées au taux 
annuel, trimestriel (x 1 000).

Selon les analystes, cette baisse des mises en chantier affecterait principalement le marché des logements 
locatifs. Le dernier rapport de la SCHL prévoit ainsi que « le marché locatif restera sous pression en 2023, 
car l’offre insuffisante ne répondrait point à la demande grandissante pour ce type d’habitation » (SCHL 
Perspectives du marché de l’habitation, printemps 2023). À cette diminution des mises en chantier, il faut 
ajouter un taux d’inoccupation proche du point nul : 1,5 % en 2022, suivi de 1 % en 2023, 2024 et 2025 
(source : SCHL et Centris MD). 

La demande de logements sera d’autant plus forte que la région connaît un important accroissement de 
sa population en raison d’un solde migratoire de plus en plus positif et un marché du travail demandeur 
en main-d’œuvre. Les bilans et perspectives portant sur la démographie et le marché du travail publiés 
précédemment par Québec International montraient que la RMR a attiré tout près de 11 000 personnes 
en 2022 et qu’elle risque d’en attirer davantage dans l’avenir avec un marché du travail particulièrement 
dynamique. Par conséquent, dans les prochaines années, le solde des migrations externes et intraprovin-
ciales prendra une place décisive dans l’accroissement de la population totale de la RMR (alors que la part 
de l’accroissement naturel diminuera). Il devient encore plus urgent d’investir dans l’offre de logement pour 
accueillir les nouveaux arrivants en provenance des autres régions du Québec, du Canada ou de l’étranger.  

Quant au marché non résidentiel, les perspectives annoncées sont plus optimistes si l’on en croit les in-
tentions d’investissements pour 2022 ainsi que celles disponibles pour 2023. Les données présentées plus 
haut (voir section Dépenses en immobilisations corporelles non résidentielles) montrent qu’en 2022, les 
dépenses en immobilisation ont connu une importante croissance. Les résultats du sondage Conjoncture 
2023 menée par Québec International, la Chambre de commerce et d’industrie du Grand Lévis (CCIGL) et à 
la Jeune Chambre de commerce de Québec (JCCQ), en collaboration avec Léger, auprès des entrepreneurs 
et investisseurs de la région (consultez les résultats du sondage ici) soulignent également une tendance 
optimiste pour 2023 et les prochaines années. À ce propos, 56 % des gestionnaires prévoyaient réaliser des 
investissements dans leur entreprise en 2023. 

https://s3.amazonaws.com/quebecinternational/qi-web-api-prod/_nlf_ZzlyoEElY-0P-2BPg.pdf
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Selon ce sondage, la recherche et le développement (46 %) et l’achat d’équipement informatique (38 %) 
demeurent prioritaires en matière d’investissements prévus. Les investissements en R-D sont principale-
ment une priorité pour 69 % des entreprises œuvrant dans le secteur des Services professionnels, scienti-
fiques et techniques. Les investissements en Transformation numérique, l’automatisation et la robotisation 
semblent être une préoccupation particulièrement pour les entreprises de 50 employés ou plus. Un peu 
plus de la moitié des entreprises de ce secteur (53 %) font de cela une priorité d’investissement pour 2023. 
Malgré les incertitudes, l’inflation et la hausse des taux directeurs, un quart des entreprises ayant participé à 
ce même sondage ont des projets d’acquisition et d’expansion dans leur mire. Ce qui démontre une certaine 
confiance en l’avenir. 

De plus, autant pour le résidentiel que le non résidentiel, les données compilées par Québec International 
permettent de croire que les perspectives d’investissements restent dans l’ensemble relativement bonnes 
pour 2023 et les années à venir. 

Tableau 3 – Principaux projets en cours ou annoncés dans la RMR de Québec 

Sociétés Description du projet Propriété Localisation
En cours 

ou  
annoncé

Investissement 
(M$)

Douville Mof-
fet et associés 
(DMA) 

Agrandissement du centre commercial  
« Laurier Québec »

Privée Québec Annoncé 1 000,0

Musée national 
des beaux-arts 
du Québec

Construction d’un pavillon dédié aux 
œuvres du peintre « Jean-Paul Riopelle » 
au Musée national des beaux-arts du 
Québec.

Publique Québec Annoncé 143,0

Groupe  
Statera Inc.

Construction d’un complexe immobilier  
abritant 2 bâtiments de 12 et 15 étages qui 
logera 317 unités de logements, 45 000 
pieds carrés, un hôtel de 76 chambres 
et un stationnement de 504 places « La 
Forest Québec ».

Privée Québec Annoncé 140,0

Ciment  
Québec inc.

Construction et installation d’un atelier de 
broyage et un circuit de réception,  
d’entreposage et de manutention des  
matières premières à ses installations.

Privée Saint-Basile Annoncé 130,0

Groupe EMD  
Bâtimo Inc.

Construction d’une tour de 12 étages  
« L’Aubier » qui abritera en totalité 
 340 unités de logements pour personnes 
en perte d’autonomie ou cognitive.

Publique Lévis En cours 110,0

Aliments Pepsi 
Canada

Construction d’une nouvelle usine et un 
centre de distribution de croustilles de 
maïs « Frito Lay ».

Privée Lévis Annoncé 90,0

Université 
Laval  
(Fondation)

Construction du « Carrefour international 
Brian-Mulroney » qui hébergera l’École  
supérieure d’études internationales (ESEI).

Privée Québec Annoncé 80,0

Société  
québécoise 
des infrastruc-
tures (SQI)

Construction d’un centre d’hébergement  
de soins de longue durée « CHSLD  
Saint-Augustin) ».

Publique Québec Annoncé 75,0

Le Groupe 
Brivia Inc.

Construction d’une tour de 15 étages  
abritant 288 unités de logements locatifs 
« LB9 – Phase 3 »

Privé Lévis En cours 70,0

Source : Compilation réalisée par Québec International, mai 2023
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CONCLUSION 
Au cours de 2022, l’investissement en Immobilisations corporelles non résidentielles dans la RMR de Québec a 
augmenté de 25 % par rapport à 2021. L’essentiel de ce bond a été induit par les activités de Construction qui 
ont attiré au-delà de la moitié des intentions de dépenses (62,9 %) contre un peu plus du tiers (37,1 %) pour  
le Matériel et Outillage. La composante Construction3 a aussi battu le sommet des quinze dernières années :  
3,2 G$ d’intentions de dépenses, soit 17 % de plus que le précédent record (2018) atteignant 2,7 G$. 

La répartition de ces dépenses par type d’industries souligne que les industries productrices de services avaient 
attiré 83,1 % des investissements (soit, 4,2 G$), contre 16,9 % (soit, 851 M$) pour celles productrices de biens. 
Les données montrent également que 40 % des dollars (soit, 2 G$) provenaient du privé comparativement à 
41,7 % en 2021. La part de l’investissement public relativement à ces dans ces dépenses a été marquée par une 
croissance de l’ordre de 48,6 % pour la même période.

La majorité des dollars privés immobilisés (59 %) était destinée au Matériel et Outillage, la balance étant dédiée 
à la Construction. La tendance était inversée pour les dollars publics, avec plus des trois quarts (78 %) destinés 
à la Construction et un peu moins du quart (22 %) au Matériel et Outillage. En 2022, plus des deux tiers des 
dollars privés immobilisés (1,3 G$) provenaient du Québec, dont le cinquième (20 %), correspondait à 408 M$ 
des États-Unis. 

Dans l’ensemble, c’est un peu plus du quart des intentions de dépenses privées (27 %) qui provenaient de 
l’étranger :  États-Unis, Europe, et autres. Cela montre que la RMR attire beaucoup d’investissements étrangers, 
mais également des filiales étrangères. Leur nombre et leur impact n’a cessé de croître. Les données colligées 
par QI permettent d’estimer à tout près de 300 leur nombre dans la RMR en 2022, avec une contribution de près 
de 11,3 G$ au PIB de l’économie régionale et de 14 % de part dans l’emploi total. 

Le secteur spécifique de la Construction de bâtiments (non résidentiel et résidentiel) de la RMR a lui aussi  
atteint une croissance importante des investissements, de l’ordre de 16 %. Dans ce secteur, c’est le non résiden-
tiel qui a inscrit un bond record des investissements (49 %), notamment grâce au segment de l’Institutionnel 
et gouvernemental dont les dépenses ont doublé. Le segment du résidentiel a connu quant à lui une modeste 
augmentation des dollars investis et une réduction historique des mises en chantier. 

Cette baisse s’est encore davantage accentuée dans cette première partie de 2023. Au premier trimestre de 
2023, le nombre de mises en chantier dans la RMR a ainsi baissé de moitié comparativement au même trimestre 
en 2022. Cette baisse contraste avec 2021, alors que le secteur de la construction résidentielle de la RMR avait 
réalisé une performance mémorable tant pour les mises en chantier, la construction que les logements achevés 
(réf. Bilan Investissement 2021-2022), provoquant même une surchauffe et une rareté.

La hausse des prix et des taux d’intérêt qui s’en est suivie explique ce ralentissement du nombre de mises en 
chantier que l’on observe de 2022 à aujourd’hui. Cette situation constitue un dilemme pour les investisseurs du 
secteur quant au choix entre le marché du locatif et celui de la propriété. À cet effet, la croissance des coûts de 
financement, les ruptures d’approvisionnement pour certaines composantes de construction, ainsi que les taux 
d’intérêt influenceront assurément les résultats pour 2023 quant à la baisse du nombre de mises en chantier. 
Ainsi, le coût des propriétés existantes continuera à augmenter malgré un nombre de reventes en diminution.

Ce ralentissement dans le marché de la propriété, conjugué à une croissance soutenue de l’emploi et des soldes 
migratoires, entraînera, dans les prochaines années, la hausse de la demande dans le marché du locatif. Là 
aussi, le taux d’inoccupation proche du nul mettra sous pression ce secteur qui aura besoin dans les prochaines 
années d’investissements majeurs dans la construction de nouveaux logements. Autrement, les prix risquent 
d’augmenter de manière importante et remettre en cause l’accessibilité comme l’abordabilité des logements 
dans la région.

Cette tension dans le secteur résidentiel en général constitue un défi unique pour la RMR de Québec dont le 
marché de l’emploi qui trône au premier rang des régions canadiennes a plus que jamais besoin de nouveaux 
travailleurs et de nouveaux logements pour les accueillir.

3	  Dans la composante des dépenses corporelles non résidentielles


